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DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-PR-OS-02 

 
 
 

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-
France, par intérim, dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Michel 
LALANDE, Préfet de la région Hauts-de-France pour l’ordonnancement secondaire du budget 
de l’État. 

 
LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 

CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM 
 

 
 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001, modifiée, relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur l’État, 
les départements, les communes et les établissements publics ;  
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 
Vu la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la  
démocratie sociale ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012, portant adaptation de divers textes aux nouvelles 
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ; 
 
Vu le décret du 21 avril 2016, portant nomination de Monsieur Michel LALANDE en qualité de préfet 
de la région Nord - Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du 
Nord (hors classe) ; 
 
Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 
 
Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire 
des ministères économiques et financiers pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ, 
 
Vu la circulaire de la direction du budget n° DF-MGFE 13-3242 du 4 décembre 2013 du ministère de 
l’économie et des finances relative à la désignation du préfet de région comme responsable de budget 
opérationnel de programme pour les services placés sous son autorité, 
 
Vu la décision n°30 du Comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) du 
17 juillet 2013, 
 
Vu la décision du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social 
du 13 janvier 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de programme et 
d’unités opérationnelles du programme 111 « amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du 
travail ». 
 
Vu la décision du 17 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsables du  
budget opérationnel (RBOP) du programme P102 « accès et retour à l’emploi » pour les services 
placés sous son autorité, 
 
Vu la décision du 17 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsables du 
budget opérationnel (RBOP) du programme P103 « accompagnement des mutations économiques, 
sociales et démographiques » pour les services placés sous son autorité, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2020 portant délégation de signature au titre des articles 10 et 75 du 
décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique à Monsieur Bruno 
DROLEZ, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, pour l’ordonnancement secondaire du budget de l’État ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1

e
 : Subdélégation de signature est donnée à effet de recevoir, répartir les crédits et de 

procéder à des réajustements de répartition en cours d’exercice budgétaire selon les modalités 
définies dans l’arrêté susvisé portant délégation de signature au directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi de la région Hauts-de-France, par 
intérim, en sa qualité de responsable délégué de budgets opérationnels de programmes régionaux 
pour les BOP 102 et 103 (titre 2,3,5 et 6) à:  
 
- Monsieur Christophe COUDERT, 
- Monsieur Dominique DEBOISSY, 
- Madame Brigitte KARSENTI, 
- Monsieur Jean-Louis MIQUEL, 
- Madame Nora TOUATI 
 
 
Article 2 : Les réajustements dont le montant est supérieur à 10% du budget régional pour les 
programmes susvisés à l’article 1 sont soumis à l’avis de Monsieur le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du Nord. 
 
 
Article 3 : Subdélégation de signature est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire des 
recettes et dépenses de l’État, selon les modalités définies dans l’arrêté susvisé, portant délégation de 
signature au directeur régional des entreprises de la concurrence, de la consommation du travail et de 
l’emploi de la région Hauts-de-France, par intérim: 
 
- en qualité de responsable d’unité opérationnelle pour les BOP nationaux relevant des 

programmes 102, 103, 111, 134, 155, 159, 305,790 et du programme 354, titres 3 et 5, action 5 
- en qualité de responsable de centre prescripteur pour le programme 354 titre 3 et 5 action 6  
- en qualité de responsable de centre prescripteur pour le programme 723 titre 3 et 5  
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- en qualité de responsable de centre prescripteur pour le programme 148 « Fonction publique » 
titres 3 et 5 et le programme 349 « Fonds pour la transformation de l’activité physique » pour 
l’engagement, la liquidation et le mandatement des crédits résultant d’appels à projet dont la 
DIRECCTE des Hauts-de-France a été rendue bénéficiaire  
 
à : 

 
- Monsieur Olivier BAVIÈRE,  
- Monsieur Christophe COUDERT,  
- Madame Laetitia CRETON, 
- Madame Nora TOUATI,  
- Monsieur Dominique DEBOISSY,  
- Monsieur Florent FRAMERY, 
- Madame Brigitte KARSENTI,  
- Monsieur  Jean-Michel LEVIER, 
- Monsieur Jean-Louis MIQUEL, 
- Monsieur Marc PILLOT,  
- Monsieur Jacques TESTA. 
 
Article 4 : Subdélégation est donnée sur les crédits relevant des programmes 2007-2013 et 2014-
2020 « fonds social européen » à : 
 
- Monsieur Alexis ADALLA-CHARPIOT,  
- Monsieur Christophe COUDERT, 
- Monsieur Dominique DEBOISSY,  
- Madame Brigitte KARSENTI, 
- Monsieur Jean-Louis MIQUEL, 
- Madame Nora TOUATI 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Dominique DEBOISSY, subdélégation 
est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions du secrétariat général, 
dans la limite de leurs attributions, à :  
 
- Madame Juliette DIEZ, 
- Monsieur Gael HIEN,  
- Monsieur Olivier ILSKI,  
- Madame Sandrine LEFEVRE,  
- Madame Marie-Hélène LUCZAK,  
- Monsieur Vincent RAISON, 
- Monsieur Marc SONNEVILLE. 

 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Louis MIQUEL, subdélégation est 
donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions du pôle Concurrence, 
Consommation et répression des fraudes, dans la limite de leurs attributions à : 
 
- Monsieur Jean-Jacques COUSIN,  
- Monsieur Jean-Michel MIROIR,  
- Monsieur Philippe REDONDO, 
- Madame Véronique VALENTIN-ALEXIS. 
 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Brigitte KARSENTI, subdélégation est 
donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions du pôle Politique du Travail, 
dans la limite de leurs attributions à : 
 
- Monsieur Nicolas DELEMOTTE,  
- Monsieur Philippe SUCHODOLSKI.  
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Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe COUDERT, subdélégation 
est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions du pôle Entreprises, 
Économie, Emploi, dans la limite de leurs attributions à : 
 
- Monsieur Alexis ADALLA-CHARPIOT, 
- Monsieur Yannick JEANNIN,  
- Madame Ekaterina LAMBERT-KUCHERENKO,  
- Madame Sandrine LEVI-VALENSIN,  
- Madame Nejma MARY, 
- Monsieur Lahcen MERDJI,  
- Monsieur Xavier STREBELLE, 
- Madame Véronique THIBAULT, 
- Madame Mathilde VASSEUR. 
 
 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier BAVIÈRE, subdélégation est 
donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions de l’unité départementale 
Nord-Lille, dans la limite de leurs attributions à :  
 
- Madame Isabelle BARTHELEMY,  
- Madame Stéphanie CLAUWAERT, 
- Madame Christine CLEMENT,   
- Madame Claude GARNIER, 
- Monsieur Pierre LE FLOCH,  
- Monsieur Olivier MOYON, 
- Monsieur Mohamed REKHAIL,  
- Monsieur Hugues VERSAEVEL. 
 
 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques TESTA, subdélégation est 
donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions de l’unité départementale 
Nord-Valenciennes, dans la limite de leurs attributions à :  
 
- Madame Camille BELLOIS,  
- Monsieur Brahim BOUKFILEN, 
- Madame Isabelle COURCIER,  
- Madame Isabelle FAJFROWSKI, 
- Madame Emmanuelle FELIX. 
 
 
Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florent FRAMERY, subdélégation est 
donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire pour les missions de l’Unité départementale du 
Pas-de-Calais, dans la limite de leurs attributions à :  
 
- Madame Sylvie AZELART,  
- Monsieur Dominique LECOURT, 
- Madame Florence TARLEE, 
- Madame Séverine TONUS. 
 
 
Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel LEVIER, subdélégation 
est donnée pour les missions de l’Unité départementale de l’Aisne, dans la limite de leurs attributions 
à :  
- Monsieur Emmanuel FACON,  
- Madame Nathalie LENOTTE, 
- Madame Carine MONTIGNY,  
- Monsieur Luc SOHET, 
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Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc PILLOT, subdélégation est 
donnée pour les missions de l’Unité départementale de l’Oise, dans la limite de leurs attributions à : 
 
- Monsieur Laurent AGOR, 
- Monsieur Alain DESCATOIRE à compter du 1

er
 février 2020,  

- Madame Nathalie DROUIN 
- Madame Marielle GUEZOU.  
 
 
Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laetitia CRETON, responsable de 
l’unité départementale de la Somme, subdélégation est donnée, pour les missions de l’Unité 
départementale de la Somme, dans la limite de leurs attributions à : 
 
- Madame Nadège PIERRET,  
- Monsieur Philippe SUCHODOLSKI ; 
- Monsieur Jean-Philippe WISCART. 
 
 
Article 15 : Subdélégation est donnée à effet de signer tous les actes nécessaire à la passation des 
marchés dans le cadre des BOP déroulant des missions et des programmes visés aux articles 1 et 3 
du présent arrêté à : 
 
- Monsieur Dominique DEBOISSY, 
 
 
Article 16  : Subdélégation de signature est donnée pour la validation des actes liés, dans le cadre de 
l’utilisation de l’application CHORUS, aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux 
actes de gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits portés par les programmes 
102, 103, 111, 134, 148, 155, 159, 305, 349, 354, 723 et 790 ainsi que pour les crédits relevant des 
programmes « Fonds social européen » (FSE) 2007-2013 et 2014-2020 à : 
 
- Madame Claudie ALLEWEIRELDT,  
- Madame Lydie BRASSEUR,  
- Monsieur Mamadou CAMARA, 
- Madame Sandrine CORTIER, 
- Madame Isabelle COURTOIS, 
- Madame Sabine HALLOSSERIE, 
- Monsieur Ahmed KHIAL, 
- Madame Ekaterina LAMBERT, 
- Madame Sandrine LEVI-VALENSIN, 
- Madame Nejma MARY,  
- Madame Laurence MOITIE,  
- Monsieur Jeremy PETIT,  
- Monsieur Vincent RAISON,  
- Madame Emilie SALE,  
- Monsieur Marc SONNEVILLE, 
- Monsieur Jean-Clotaire TANJAMA. 
 
Article 17 : Subdélégation de signature est donnée pour la validation des actes liés, dans le cadre de 
l’utilisation de l’application CHORUS-Déplacement temporaire, aux opérations d’ordonnancement 
secondaire délégué pris en qualité de gestionnaires pour les crédits publiés par les programmes 134, 
155 et 354 : 
 
- Madame Claudie ALLEWEIRELDT,  
- Madame Odile EMERY,  
- Madame Pierrette BRASSART,  
- Madame Marylène BRILLANT,  
- Monsieur Mamadou CAMARA, 
- Madame Frédéricka CHABLOZ,  
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- Monsieur Henri CHOJNACKI,  
- Madame Christine CLEMENT,  
- Madame Sandrine CORTIER, 
- Madame Christiane CURILLON,  
- Monsieur Dominique DEBOISSY, 
- Madame Sandrine DEWASTE, 
- Madame Nathalie DUSSERT, 
- Madame Charlotte ESCALBERT, 
- Monsieur Ahmed KHIAL,   
- Madame Corinne LONGCHAMP, 
- Madame Elodie MARCELIN,  
- Madame Louise Marie MICHEL,  
- Madame Katie MOREL,  
- Monsieur Vincent RAISON. 
 
 
Article 18 : Subdélégation est donnée, aux personnes figurant en Annexe 1 de la présente décision, à 
l’effet de valider les ordres de missions et états de frais dans l’application CHORUS DT, en qualité de 
valideurs hiérarchiques de niveau 1, dans la limite de leurs attributions respectives. 
 
 
Article 19 : Demeurent réservés à la signature de Monsieur le Préfet de la Région Hauts-de-France : 
 
- Tous les actes attributifs dont le montant de la participation financière de l’État est supérieur à 

350 000 €, 
 
- Quel qu’en soit le montant : 

 
o en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le 

courrier informant cette autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à 
l’avis donné, 

o les ordres de réquisition du comptable public, 
o les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur budgétaire régional, 

en matière d’engagement des dépenses, 
o toutes les correspondances, dans le domaine budgétaire, avec l’administration 

centrale. 
o  

Article 20 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement le jour de sa publication précisée 
à l’article 21.. 
 
Article 21 : Le directeur régional, par intérim, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Hauts-de-France. 
 
 

Fait à Lille, le 6 avril 2020 
 
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim  
 

 
 
Bruno DROLEZ 
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ANNEXE 1 

 
Liste des valideurs hiérarchiques CHORUS DT 

Décision DIRECCTE HAUTS DE France 
2020-PR-OS-01 

 
 
 
 
 
- Monsieur Hervé BOEYAERT, 
- Madame Isabelle CAULLET, 
- Monsieur Alain DEHOUCK, 
- Madame Nathalie DELATTRE, 
- Madame Cécile DELEMOTTE, 
- Madame Céline DESFRENNE, 
- Madame Séverine DESLANDES, 
- Monsieur Gaël FAGES, 
- Monsieur Christophe FAIDHERBE, 
- Madame Stéphanie GLOBEZ, 
- Madame Catherine HERLEM, 
- Monsieur Yannick JEANNIN, 
- Monsieur Hervé LEROY, 
- Monsieur Patrick MACCZAK, 
- Monsieur Eric MANNER, 
- Monsieur  Lahcen MERDJI, 
- Madame Salvatrice MOLLET, 
- Monsieur Eric MORENO, 
- Monsieur Philippe OUCHEN, 
- Madame Catherine PERRELLO, 
- Monsieur Jean PIOT, 
- Monsieur Samuel RENARD, 
- Monsieur Frédéric SIERADZKI. 

 
 



 
 

 
DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-PR-AG-02 

 
 

 
PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim, dans le cadre des attributions et compétences générales de Monsieur Michel 
LALANDE, préfet de la région Hauts-de-France 
 

 
 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM 

 
 
 
 

Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de la consommation ; 
 
Vu le code du tourisme ;  
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le code général de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de l’artisanat ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
République ; 
 
Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
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Vu le décret du 21 avril 2016, portant nomination de Monsieur Michel LALANDE en qualité de préfet de la 
région Nord – Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord 
(hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2020 de Monsieur Michel LALANDE, préfet de région, portant délégation 
de signature à Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim ; 
 
Vu la circulaire n° NOR/PRMX/1425854C du 28 octobre 2014 relative au protocole des relations entre les 
administrations centrales et les services déconcentrés ; 
 
Vu la circulaire n° 5828/SG du 18 novembre 2015 relative à l’application du décret n° 2015-510 du 7 mai 
2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
 

 

 

 
DÉCIDE 

 
 
 
Article 1 : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et 
correspondances selon les modalités définies dans l’arrêté préfectoral susvisé portant délégation de 
signature au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, à  

 
- Monsieur Alexis ADALLA-CHARPIOT,  
- Monsieur Olivier BAVIÈRE, 
- Monsieur Christophe COUDERT,  
- Madame Laetitia CRETON, 
- Monsieur Dominique DEBOISSY,  
- Monsieur Florent FRAMERY, 
- Madame Brigitte KARSENTI,  
- Monsieur  Jean-Michel LEVIER, 
- Monsieur Jean-Louis MIQUEL, 
- Monsieur Marc PILLOT,  
- Monsieur Jacques TESTA, 
- Madame Nora TOUATI. 

 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Louis MIQUEL, subdélégation est 
donnée, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Monsieur Jean-Jacques COUSIN,  
- Monsieur Jean-Michel MIROIR,  
- Monsieur Philippe REDONDO,  

- Madame Véronique VALENTIN-ALEXIS. 
 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Dominique DEBOISSY, subdélégation est 
donnée, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Madame Juliette DIEZ,  
- Monsieur Gael HIEN,  
- Monsieur Olivier ILSKI,  
- Madame Sandrine LEFEVRE. 
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Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Brigitte KARSENTI, subdélégation est 
donnée, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Monsieur Nicolas DELEMOTTE,  
- Monsieur Philippe SUCHODOLSKI.  

 
 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe COUDERT et de Monsieur Alexis 
ADALLA-CHARPIOT, subdélégation est donnée, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Monsieur Yannick JEANNIN, 
- Madame Ekaterina LAMBERT-KUCHERENKO,  
- Madame Sandrine LEVI-VALENSIN, 
- Madame Nejma MARY,  
- Monsieur Lahcen MERDJI, 
- Monsieur Xavier STREBELLE 
- Madame Véronique THIBAUT, 
- Madame Mathilde VASSEUR.  
 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe COUDERT, de Monsieur Alexis 
ADALLA-CHARPIOT, subdélégation est donnée à Monsieur Hervé LEROY, pour les actes relevant des 
articles L 6351-3 et L6351-6 du Code du travail et de l’article R 338-8 du Code de l’éducation. 
 

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier BAVIÈRE, subdélégation est donnée, 
pour les missions de l’unité départementale Nord-Lille, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Madame Isabelle BARTHELEMY, 
- Madame Stéphanie CLAUWAERT, 
- Madame Christine CLEMENT, 
- Madame Claude GARNIER,  
- Monsieur Pierre LE FLOCH, 

- Monsieur Olivier MOYON,   
- Monsieur Mohamed REKHAIL, 
- Monsieur Hugues VERSAEVEL. 

 
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques TESTA, subdélégation est donnée, 
pour les missions de l’unité départementale Nord- Valenciennes, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Madame Camille BELLOIS, 
- Monsieur Brahim BOUKFILEN,  
- Madame Isabelle COURCIER,  
- Madame Isabelle FAJFROWSKI, 
- Madame Emmanuelle FELIX.  

 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florent FRAMERY, subdélégation est 
donnée, pour les missions de l’unité départementale du Pas-de-Calais, dans la limite de leurs attributions, 
à : 
 

- Madame Sylvie AZELART, 
- Monsieur Dominique LECOURT,  
- Madame Florence TARLEE, 
- Madame Séverine TONUS. 

 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel LEVIER, subdélégation est 
donnée, pour les missions de l’unité départementale de l’Aisne, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Monsieur Emmanuel FACON,  
- Madame Nathalie LENOTTE, 
- Madame Carine MONTIGNY 
- Monsieur Luc SOHET.  
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Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc PILLOT, subdélégation est donnée, 
pour les missions de l’unité départementale de l’Oise, dans la limite de leurs attributions, à : 
 

- Monsieur Laurent AGOR,  
- Monsieur Alain DESCATOIRE à compter du 1er février 2020, 
- Madame Nathalie DROUIN, 
- Madame Marielle GUEZOU.  

 
 
Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laetitia CRETON, subdélégation est 
donnée, pour les missions de l’unité départementale de de la Somme, dans la limite de leurs attributions, 
à : 

- Madame Nadège PIERRET,  
- Monsieur Philippe SUCHODOLSKI ; 
- Monsieur Jean-Philippe WISCART.  
 
 

Article 13 : Sont exclus de cette délégation générale : 
 
1) les correspondances et décisions administratives adressées : 

-  aux ministres, 
- au président du conseil régional et aux présidents des conseils départementaux lorsque le     
courrier de saisine n’est personnellement adressé, 
- aux maires des communes chefs-lieux de département et les EPCI de leur ressort, 
- aux cabinets ministériels et aux administrations centrales. 
 

 
2) Les saisines juridictionnelles et les correspondances entrant dans le cadre contentieux engageant la 
responsabilité de l’État à l’exception de celles relatives aux sanctions et injonctions prononcées par la 
DIRECCTE conformément au code du commerce (articles L.470-1 et L.470-2), au code de la 
consommation (mesures de police administratives prises en application du chapitre I

er
 du titre II du livre V 

et sanctions administratives prises en application du chapitre II du titre II du livre V) et de la législation des 
poids et mesures (article 9 de la loi du 4 juillet 1837) et celles entrant dans le cadre des attributions qu’il 
tient du code du travail. 
 
3) Toutes correspondances ou actes portant sur les locaux nécessaires au fonctionnement des services. 
 
4) Les conventions liant l’État aux collectivités locales, à leurs groupements et à leurs établissements 
publics. 
 
5) les arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des 
médiateurs. 
 
Article 14 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement le jour de sa publication précisée à 
l’article 15. 
 
Article 15 : Le Secrétaire général et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Hauts-de-France. 
 
 

Fait à Lille, le 6 avril 2020 
 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim, 

 
Bruno DROLEZ 



 

 

 

 

 

 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 
 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N° 2020-UD-UC-02 
 

portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, aux 
responsables des unités départementales pour affecter les agents de contrôle dans les unités de 
contrôle et organiser les intérims 

 
 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, par intérim ; 
  
Vu le code du travail, notamment ses articles R8122-6 à R8122-11 ; 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret n°2014-359 du 29 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection ; 

 
Vu l’arrêté  interministériel du  16 août 2016, portant nomination de Monsieur Marc PILLOT sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
du Nord - Pas-de-Calais - Picardie, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale de 
l’Oise ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 13 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Michel LEVIER sur 
l’emploi de responsable de l’unité départementale de l’Aisne à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 4 novembre 2016 portant nomination de Monsieur Jacques TESTA sur l’emploi 
de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Nord-
Valenciennes ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Olivier BAVIÈRE sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Nord Lille ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 1

e
 août 2017 portant nomination de Monsieur Florent FRAMERY sur l’emploi 

de directeur régional adjoint des entreprises de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Pas-de-Calais ; 
 
Vu l’arrêté du 13 mai 2019 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, chargé des fonctions de 
responsable de l’unité départementale de la Somme.  
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
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DÉCIDE: 

 
 
 
Article 1 : Délégation permanente est donnée à M. Jean-Michel LEVIER, responsable de l’unité 
départementale de l’Aisne, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, les décisions 
dans les limites du ressort territorial de l’Aisne : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 

 
Article 2 : Délégation permanente est donnée à M. Olivier BAVIÈRE, directeur régional adjoint, responsable 
de l’unité départementale Nord-Lille, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, les décisions 
dans les limites du ressort territorial des arrondissements de Lille, Dunkerque et Douai : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 

 

Article 3 : Délégation permanente est donnée à M. Jacques TESTA, directeur régional adjoint, responsable 
de l’unité départementale Nord-Valenciennes, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, les décisions dans les limites du ressort territorial des arrondissements de Valenciennes, Cambrai et 
Avesnes-sur-Helpe : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 

 

Article 4 : Délégation permanente est donnée à M. Marc PILLOT, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale de l’Oise, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, les décisions 
dans les limites du ressort territorial de l’Oise : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 
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Article 5 : Délégation permanente est donnée à M. Florent FRAMERY, directeur régional adjoint,  
responsable de l’unité départementale du Pas-de-Calais, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, les décisions dans les limites du ressort territorial du Pas-de-Calais : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 

 

Article 6 : Délégation permanente est donnée à Mme Laetitia CRETON, directrice régionale adjointe, 
responsable de l’unité départementale de la Somme, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, les décisions dans les limites du ressort territorial de la Somme : 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection, 

- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en vertu de dispositions législatives ou 

règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail, 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au 

moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail. 

 

 

Article 7 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication 
précisée à l’article 8.  
 
 
Article 8 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, les responsables des unités départementales de l’Aisne, de Nord-
Lille, de Nord-Valenciennes, de l’Oise, du Pas-de-Calais et de la Somme sont chargés de l’application de la 
présente décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de Région Hauts-
de-France et des Préfectures des départements concernés. 

 

 
 

        Lille, 6 avril 2020 
 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim, 
 
 

 
 
Bruno DROLEZ 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 
 

DECISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-T-UR-02 
 

 

 portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 
cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail  et du 
code rural et de la pêche maritime à Madame Brigitte KARSENTI, directrice régionale adjointe chargée 
des fonctions de responsable du pôle « politique du travail » 

 
 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, par intérim ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-1 et 2 ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ; 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de Madame Brigitte KARSENTI sur l'emploi 
de directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de Nord - Pas-de-Calais - Picardie, chargée des fonctions de responsable du pôle « politique du 
travail » ; 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
 
 

DÉCIDE: 
 
 
 
 
Article 1

e
 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Brigitte KARSENTI, directrice 

régionale adjointe, chargée des fonctions de responsable du pôle « politique du travail », à l’effet de signer au 
nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence de la consommation du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, par intérim, toutes les décisions mentionnées dans les annexes 1 et 2, dans le ressort 
territorial de la région Hauts-de-France. 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ, délégation de signature est 
accordée à Madame Brigitte KARSENTI, directrice régionale adjointe, chargée des fonctions de responsable 
du pôle « politique du travail », à l’effet de signer tous les actes mentionnés en annexe 3, dans le ressort 
territorial de la région Hauts-de-France. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement, Madame Brigitte KARSENTI pourra subdéléguer cette 
signature à des agents du corps de l’inspection du travail, placés sous son autorité, en accord avec le 
délégant. 
 
Article 4 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à 
l’article 5.  
 
Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, et la délégataire désignée sont chargées, chacune en ce qui les 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de Région Hauts-de-France. 
 
 

 
Lille, le 6 avril 2020 

 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim 
 
 

 
 

 
Bruno DROLEZ 
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Annexe 1 : Décisions et actes administratifs visés à l’article 1 

 
 
 
 
 
 
 

Décisions et actes administratifs issus du code du travail ou du code 
rural et de la pêche maritime 

Articles  
législatifs 

Articles 
réglementaires 

Ruptures conventionnelles 

Homologation et refus d’homologation de la rupture conventionnelle du 
contrat de travail  

L. 1237-14 R. 1237-3 

Groupements d’employeurs 

Opposition à l’exercice de l’activité du groupement d’entreprise 
L. 1253-17 

D. 1253-4 
D. 1253-7 à 
D.1253-11 

Demande d’agrément du groupement d’employeurs  R. 1253-19 

Demande de changement de convention collective par l’autorité 
administrative 

 R. 1253-26 

Cas de mise fin à l’agrément par l’autorité administrative  R. 1253-27 

Négociation collective 

Enregistrement des conventions et accords collectifs de travail, des 
procès-verbaux de désaccord et des plans d’action du code du travail et du 
code de la sécurité sociale 

 

D. 2231-2 à  
D. 2231-8  
R. 2231-9 
R. 4163-4 
 

Enregistrement des accords d’intéressement et de participation et des 
plans d’épargne d’entreprise du code du travail 

L. 3313-3 

L. 3323-4 

L. 3332-9 

D. 3313-4 
D. 3323-7 
R. 3332-6 

Institutions représentatives du personnel   

Autorisation de suppression du mandat de délégué syndical L. 2143.11 R. 2143-6 

Répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et la 
répartition du personnel dans les collèges électoraux, 

Comité social et économique 

Comité social et économique central  

 

 

L2314-13 

L2316-8 

 
 
 

R2314-3 
 

R2316-2 

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts en 
cas de litige portant sur la décision de l’employeur pour la mise en place du 
comité social et économique, 

Au niveau de l’entreprise 

Au niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

L2313-5 

L2313-8 

 
 
R2313-1 et 
R2313-2 
R2313-4 et 
R2313-5 

Répartition des sièges au comité de groupe L. 2333-4 R. 2332-1 

Mesure de l’audience dans les entreprises de moins de onze salariés     

Recours en modification de la liste électorale 
L 2122-10-1 à 
L. 2122-10-11 

R. 2122-8 à R. 
2122-26 
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Durée du travail   

Dérogations à la durée maximale hebdomadaire absolue de travail du code 
du travail, 

et du code rural et de la pêche maritime 

 
R. 3121-10 
 
R. 713-11 

Décisions individuelles de dérogation à la durée hebdomadaire maximale 
moyenne du travail 

 R. 3121-16 

Dérogations à la durée maximale moyenne du travail concernant une 
entreprise relevant d’un même type d’activités sur le plan régional ou local 
dans le domaine agricole du code rural et de la pêche maritime 

 
R. 713-11 
R. 713-12 

Hygiène Sécurité   

Dérogations à l’interdiction de recours au contrat à durée déterminée ou au 
contrat de travail temporaire pour certains travaux particulièrement 
dangereux 

L. 1251-10 
L. 4154-1 

D. 4164-3 
D4154-1 

Dispenses aux obligations relatives à l’accessibilité et à l’aménagement 
des postes de travail des travailleurs handicapés  

 R. 4214-28 

Dérogations exceptionnelles aux prescriptions techniques applicables 
avant exécution des travaux : voies et réseaux divers 

 R. 4533-6 

Mises en demeure de prendre toutes mesures utiles pour remédier à une 
situation dangereuse 

L. 4721-1 
L. 4721-2 

R. 4721-1 

Recours sur une demande d’analyse de produits formulée par l’inspecteur 
du travail (application de l’article R 4722-10) 

 R. 4723-5 

Dérogations aux dispositions relatives aux contrôles techniques destinés à 
vérifier le respect des valeurs limites d’exposition professionnelle aux 
agents chimiques 

 R. 4724-13 

Alternance Apprentissage   

Suspension du contrat d’apprentissage, reprise et refus de reprise de 
l’exécution du contrat d’apprentissage, interdiction et fin d’interdiction de 
recrutement de nouveaux apprentis et jeunes sous contrat d’insertion en 
alternance 

L. 6225-4 à 
L. 6225-6 

 

Décisions relatives au retrait du bénéfice des exonérations de cotisations 
liées aux contrats de  professionnalisation 

 D. 6325-20 

Transaction pénale   

Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur 
de l’infraction 

L. 8114-4 et  
L. 8114-5 

R. 8114-3 à 5 

Transmission au procureur de la République pour homologation de la 
proposition de transaction acceptée par l’auteur de l’infraction 

L. 8114-6  
R. 8114-6 
alinéa 1 

Divers   

Composition de la commission de la caisse des congés payés du bâtiment  D. 3141-35 

Demandes de contrôle de la comptabilité des donneurs d’ouvrage des 
travailleurs à domicile 

 R. 7413-2 
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     Amendes administratives 

     Signature des courriers d’information préalable en cas de manquement : 
  

      A la réglementation relative au détachement des travailleurs 
 

L. 1264-1,     
L. 1264-2,  
L. 1263-6 du code 
du travail 

R.8115-1,             
R.8115-2 et 
R.8115-5 du code 
du travail 

      A la réglementation de la durée du travail, repos et décompte de la durée        
…. du travail 
 

L. 8115-1 et          
L. 8115-5 du code 
du travail 

R 8115-1, 
R 8115-2  
R 8115-9 et 
R 8115-10 du code 
du travail 

     Au paiement du smic ou des salaires minima conventionnels 

 
L. 8115-1 et          
L. 8115-5 du code 
du travail 
 

R 8115-1, 
R 8115-2,  
R 8115-9 et 
R 8115-10 du code 
du travail 

     
    Aux conditions d’emploi des mineurs à des travaux interdits ou réglementés 
 

 
L. 4753-1 et          
L. 4753-2 du code 
du travail 
 

R.8115-1,    
R.8115-2,R.8115-9  
R 8115-10 du code 
du travail 
 

     Aux obligations de repérage de l’amiante avant travaux 
 

L. 4754-1 du code 
du travail 
 

R.8115-1,    
R.8115-2,R.8115-9  
et R 8115-10 du 
code du travail 
 

     Aux règles applicables aux installations sanitaires, d’hébergement et de 
….restauration 
 

L. 8115-1 et          
L. 8115-5 du code 
du travail 
 

R 8115-1,R 8115-2  
R 8115-9 et 
R 8115-10 
 

      Aux décisions d’arrêts de travaux de l’inspection du travail  
 

L. 4752-2 du code 
du travail 
 

R.8115-1,    
R.8115-2,  
R.8115-9  
et R 8115-10 du 
code du travail 
 

     Aux demandes de vérification, analyse ou mesures 
 

L.4752-2 du code 
du travail 

R.8115-1,   
R.8115-2,  
R.8115-9  et  
R 8115-10 du code 
du travail 
 

     A l’obligation de déclaration en vue de la délivrance de la carte                    
...  d’identification professionnelle dans le BTP 
 

L. 8291-2 du code 
du travail 

R. 8115-7,   
R.8115-2 et          
R. 8115-8 du code 
du travail 

    A la réglementation relative à l’emploi des stagiaires 
 

 
L. 124-17 du code 
de l’éducation 
 
 

R.8115-1,    
R.8115-2 et 
R.8115-6 du code 
du travail 
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Annexe 2 
 
 
 NEGOCIATION COLLECTIVE 
 
 * Accords en faveur de la prévention de la pénibilité : application de la pénalité mentionnée aux articles  L4163-2 et 

R4163-4 à R4163-8 du code du travail  
* Accords en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : application de la pénalité 
mentionnée à l’article L. 2242-8 du code du travail – articles R. 2242-5 à R. 2242-11 du code du travail 
*  

 REGLEMENT INTERIEUR 
 

* Recours hiérarchique contre décisions de l’inspecteur du travail – R. 1322-1 
 

CONFLITS COLLECTIFS 
 
* Commission régionale de conciliation : avis au préfet sur la nomination des membres ; proposition au préfet de 
saisine de la commission – articles R. 2522-14 et R. 2522-6 
* Proposition au préfet de la liste des médiateurs ; proposition de désignation d’un médiateur – articles R. 2523-1 et 
R. 2523-9 
 
DUREE DU TRAVAIL – TRAVAIL DE NUIT – REPOS HEBDOMADAIRE 
 
* Recours sur décisions prises par l’inspecteur du travail dans les domaines suivants : 

- dérogation à la durée quotidienne maximale du travail - article D. 3121-7 
- dérogation à la durée quotidienne maximale du travail en cas de travail de nuit - article R. 3122-4 
- affectation à des postes de nuit en l’absence d’accord - article R. 3122-10 
- dérogation au repos hebdomadaire (travail en continu et équipes de suppléance) – articles R. 3132-14 du 
code du travail, R. 714-13 du code rural et de la pêche maritime 
-  abrogé par le décret n°2017-1554 du 9 novembre 2017 (article 1 II 3°) 
- dérogation au repos dominical - article R. 714-7 du code rural et de la pêche maritime 
- décision d'imposer un mode de contrôle de la durée du travail – article R. 713-44 du code rural et de la 
pêche maritime 

 
* Dérogation à la durée maximale hebdomadaire maximale moyenne du travail concernant un secteur d’activité – 
article R. 3121-14 du code du travail 
*  
* Suspension de la récupération des heures perdues - article R. 3122-32 du code du travail 
 
HYGIENE ET SECURITE 
 
* Risques d’incendies et d’explosion et évacuation : dispenses et dispenses partielles – articles R. 4216-32 et R. 
4227-55 
*  
* Recours sur décisions de l’inspecteur du travail imposant un CHSCT dans les entreprises de moins de 50 
salariés et celles déterminant le nombre de CHSCT dans les entreprises de plus de 500 salariés – articles L4611-4 
et L4613-4.  
* Recours sur décisions de l’inspecteur du travail imposant une commission santé, sécurité et conditions de travail 
dans les entreprises de moins de 300 salariés - article L2315-37 du code du travail 
* Recours sur mises en demeure, demandes de vérification, d’analyses et de mesures de l’inspecteur ou du 
contrôleur du travail - article L 4723-1 
* Recours sur injonctions de la CARSAT - art. L. 422-4 et R. 422-5 du code de la sécurité sociale 
* Demande de réunion du comité régional de prévention des risques professionnels – article R. 4643-24 du code 
du travail 
* Travail en milieu hyperbare : délivrance de l’équivalence au certificat d’aptitude à l’hyperbarie – décret n° 90-277 
du 28/03/1990 et arrêté du 28 janvier 1991 
* Chantiers de dépollution pyrotechnique : approbation des études de sécurité pyrotechnique - décret n° 2005-1325 
du 26 octobre 2005 modifié 
* Hébergement des salariés agricoles : recours sur décisions de dérogation de l’inspecteur du travail – articles R. 
716-16 et R. 716-25 du code rural et de la pêche 
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SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL 
 
* Décisions en matière de mise en place, fonctionnement, agrément des différentes formes de services de santé 
au travail – articles D. 4622-48 à D. 4622-55, R. 4623-9 du code du travail ; articles D. 717-26-9, D. 717-44 à 
R.717-49 du code rural et de la pêche maritime 
* Enregistrement des intervenants en prévention des risques professionnels – articles D. 4644-6 à D. 4644-11 du 
code du travail ; 
* Décisions relatives aux médecins du travail – articles R. 4623-9, R. 4625-6 
 
AUTRES 
 
Actes relatifs aux contentieux devant les tribunaux administratifs, dans les litiges relatifs aux décisions fondées sur 
les dispositions législatives et réglementaires du code du travail, dans les domaines relevant de l'inspection de la 
législation du travail – décret n° 87-1116 du 24 décembre 1987. 
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Annexe 3 : Décisions et actes administratifs visés à l’article 2 

 
 

 
 

Salariés détachés temporaires par une entreprise non établie en 
France et suspension de la réalisation de la prestation de services 

  

Dans les cas prévus par le code du travail où une décision de suspension 
de prestation de services internationale peut être notifiée : 

Lettre invitant l’employeur à présenter ses observations 

Décision de suspension temporaire de la prestation de service et 
notification à l’employeur 

Décision mettant fin à la suspension et notification à l’employeur 

Information sans délai du préfet, du maître d’ouvrage ou du donneur 
d’ordre et du responsable du chantier, s’il y a lieu 

  

L1263-3 
L1263-4 
L1263-4-1 

 
R1263-11-3 
R1263-11-4 
R1263-11-5 
R1263-11-6 

Absence de paiement des sommes dues au titre d’une amende : 

Information et injonction à l’entreprise de procéder au paiement 

Interdiction de la prestation de service et autorisation de la prestation 
après paiement 

L1263-4-2  



 

 

 

 

 

 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

 
DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N°2020-PSE-TP-RCC-A-03 

 
 
 

 portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, 
dans le cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du 
travail à Monsieur Jean-Michel LEVIER, responsable de l’unité départementale de l’Aisne. 

 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par intérim ; 

  
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 ; L. 6311-1, L. 6312-1 et L. 6313-1 ; 
L1237-17 et L1237-19 et suivants ; 
 
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n°2013-1172  du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;  
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 13 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Michel LEVIER, sur 
l’emploi de responsable de l’unité départementale de l’Aisne à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 
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DÉCIDE : 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Michel LEVIER, responsable de l’unité 
départementale de l’Aisne, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 
ressort territorial des arrondissements de l’Aisne : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour 
motif économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde 
de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation 
ou d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins 
cinquante salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même 
période de trente jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des  
plans de sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que 
leurs notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du 
travail. 
 
 
Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Carine MONTIGNY, directrice adjointe du travail, et en 
cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, à Monsieur Luc SOHET, directeur adjoint du travail, 
à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, 
avis, observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2° et 5° ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Jean-Michel LEVIER, 
délégation de signature est donnée à Madame Carine MONTIGNY, directrice adjointe du travail, et en 
cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, à Monsieur Luc SOHET, directeur adjoint du travail, 
à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, 
avis, observations, propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus.  
 
 
Article 3:  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Michel LEVIER, responsable de l’unité 
départementale de l’Aisne, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 
ressort territorial des arrondissements de l’Aisne pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation 
conformément à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux 
conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 
 
2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 
relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 
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21 juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du 
ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à : 
 
- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
-  la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 
   certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Nathalie LENOTTE, à Madame Carine MONTIGNY et à 
Monsieur Luc SOHET, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort 
territorial, tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Jean-Michel LEVIER, 
délégation de signature est donnée à Madame Nathalie LENOTTE, à Madame Carine MONTIGNY et à 
Monsieur Luc SOHET à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort 
territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus. 
 
 
Article 5 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée 
à l’article 6. 
 
 
Article 6 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture des 
Hauts-de-France et de la Préfecture de l’Aisne. 
 

                              
 

 
 
 

 
                          Lille, le 6 avril 2020 

 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, 
par intérim, 

 

 
 

Bruno DROLEZ 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N° 2020-PSE-TP-RCC-NL-02 

 

 

Portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Hauts-de-France, par intérim, dans 

le cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail à 

Monsieur Olivier BAVIÈRE, responsable de l’unité départementale du Nord-Lille 

 

 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM  

 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 ; L. 6311-1, L. 6312-1 et L. 6313-1 ; 
L1237-17 et L1237-19 et suivants ; 
 
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n°2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ; 
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2017 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, chargé des 
fonctions de responsable de l’unité départementale du Nord Lille ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 
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DÉCIDE : 
 
 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier BAVIÈRE, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale du Nord-Lille, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 
ressort territorial des arrondissements de Lille, Douai et Dunkerque : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour 
motif économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde 
de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou 
d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante 
salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente 
jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des 
plans de sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que 
leurs notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail. 
 
 
Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Claude GARNIER et à Monsieur Mohamed REKHAIL, à 
effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, 
observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Olivier BAVIERE, 
délégation de signature est donnée à Madame Claude GARNIER et à Monsieur Mohamed REKHAIL, à 
effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, 
observations, propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus.  
 
 
Article 3:  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier BAVIÈRE, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale du Nord-Lille, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 
ressort territorial des arrondissements de Lille, Douai et Dunkerque pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation 
conformément à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux 
conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 

 
 

2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 
relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 
juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du 
ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à : 
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- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
-  la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 

                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Claude GARNIER à effet de signer au nom du directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 
ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Olivier BAVIERE, 
délégation de signature est donnée à Madame Claude GARNIER, Madame Christine CLEMENT et à 
Monsieur Olivier MOYON à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort 
territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus.  
 
 
 
Article 5 : La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à 
l’article 6. 
 
 
Article 6 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la 
région des Hauts-de-France et de la Préfecture du Nord. 

 
 
 

 
 
 
Fait à Lille, le 6 avril 2020 
 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
 
 
du travail et de l’emploi,  
par intérim, 
 
 

 
 

                                    Bruno DROLEZ 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 
 
 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N°2020-PSE-TP-RCC-NV-02 

 

Portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, 

dans le cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du 

travail à Monsieur Jacques TESTA, responsable de l’unité départementale de Nord-Valenciennes 

 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM  

 
 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 ; L. 6311-1, L. 6312-1 et L. 6313-1 ; 
L1237-17 et L1237-19 et suivants ; 
 
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n°2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ; 
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 4 novembre 2016, portant nomination de Monsieur Jacques TESTA sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Nord-Valenciennes ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 
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DÉCIDE : 

 
 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques TESTA, directeur régional adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France,  responsable de 
l’unité départementale de Nord-Valenciennes à effet de signer au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, dans le ressort territorial des arrondissements de Valenciennes, Avesnes-sur-Helpe et Cambrai 
pour : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour 
motif économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde 
de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou 
d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante 
salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente 
jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des 
plans de sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que 
leurs notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail. 
 
 
Article 2 :  
 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle FAJFROWSKI et Madame Sandrine DYLBAITYS, à 
effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, 
observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Jacques TESTA, 
délégation de signature est donnée à Madame Isabelle FAJFROWSKI et Sandrine DYLBAITYS, à effet de 
signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, 
observations, propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus.  
 
 
Article 3 :  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques TESTA, directeur régional adjoint des entreprises, 
de la consommation, de la concurrence, du travail et de l’emploi,  responsable de  l’unité départementale de 
Nord-Valenciennes, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort territorial des 
arrondissements de Valenciennes, Avesnes-sur-Helpe et Cambrai pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation 
conformément à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux 
conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 
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2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 
relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 
juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du 
ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à : 

 
- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
-  la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 

                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle FAJFROWSKI à effet de signer au nom du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 
ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Jacques TESTA, 
délégation de signature est donnée à Mesdames Isabelle FAJFROWSKI et Emmanuelle FELIX et à 
Monsieur Brahim BOUKFILEN à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même 
ressort territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus.   
 
 
Article 5 :  
la présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à l’article 6. 
 
 
Article 6 :  
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Hauts-
de-France et de la Préfecture du Nord. 
 
 
 
 

Fait à Lille, le 6 avril 2020 
 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bruno DROLEZ 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI HAUTS-DE-FRANCE 
 

 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-PSE-TP-RCC-O-02 

 

Portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le 

cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail à 

Monsieur Marc PILLOT, responsable de l’unité départementale de l’Oise 

 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM  

 

 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 , L. 6311-1, L. 6312-1, L. 6313-1 , 
L1237-17 et L1237-19 et suivants ; 
 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;  
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 août 2016 portant nomination de Monsieur Marc PILLOT, sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Nord-Pas-de-Calais Picardie, chargé  des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Oise ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 
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DÉCIDE : 
 
 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc PILLOT , directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale de l’Oise, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements de l’Oise : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour 
motif économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde 
de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou 
d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante 
salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente 
jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des 
plans de sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que 
leurs notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail. 
 
 
Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée Monsieur Laurent AGOR, directeur adjoint du travail, à Madame 
Nathalie DROUIN, directrice adjointe du travail, et à Madame Marielle GUEZOU, directrice adjointe du 
travail, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous 
les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Marc PILLOT, 
délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, directeur adjoint du travail, à Madame 
Nathalie DROUIN, directrice adjointe du travail, et à Madame Marielle GUEZOU, directrice adjointe du 
travail, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, 
tous les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus.  
 
 
Article 3:  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc PILLOT, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale de l’Oise, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements de l’Oise pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation 
conformément à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux 
conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 

 
 



3 
 

 
2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 
relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 
juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du 
ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à : 

 
- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
- la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 

                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, Madame Nathalie DROUIN et Madame 
Marielle GUEZOU à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, 
tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Marc PILLOT, 
délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, à Madame Nathalie DROUIN et à Madame 
Marielle GUEZOU à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, 
tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus.  
 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à l’article 6. 
 
 
Article 6 : 
 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Hauts-
de-France, et de la Préfecture de l’Oise. 
 
 
 
 
                           Fait à Lille, le 6 avril 2020 

 
Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Hauts-de-France, 
par intérim, 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bruno DROLEZ 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

 
 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N°2020-PSE-TP-RCC-PDC-02 

 

 

Portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le 

cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail à 

Monsieur Florent FRAMERY, responsable de l’unité départementale du Pas-de-Calais 

 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM  

 
 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 , L. 6311-1, L. 6312-1, L. 6313-1 , L1237-17 
et L1237-19 et suivants ; 
 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n°2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;  
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 1

e
 août 2017 portant nomination de Monsieur Florent FRAMERY sur l’emploi de 

directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Pas de Calais ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 

 
 
 

 
 

 



2 
 

 
 

DÉCIDE : 
 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Florent FRAMERY, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale du Pas-de-Calais, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements du Pas-de-Calais : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour motif 
économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou 
d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante 
salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente 
jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des plans de 
sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que leurs 
notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail. 
 
 
 
Article 2 :  
 
Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, directrice adjointe du travail, à effet de signer 
au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, observations, 
propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Florent FRAMERY, 
délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, directrice adjointe du travail, à effet de signer 
au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Hauts-de-France, par intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, observations, 
propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus.  
 
 
 
Article 3 :  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Florent FRAMERY, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale du Pas-de-Calais, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements du Pas-de-Calais pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation conformément 
à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du 
titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 
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2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif 
aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 juillet 2016 
portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de 
l’emploi, les actes relatifs à : 

 
- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
-  la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 

                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART à effet de signer au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Florent FRAMERY, 
délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, Monsieur Dominique LECOURT, Madame 
Florence TARLEE et à Madame Séverine TONUS à effet de signer au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim, 
dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus.  
 
 
 
Article 5 :  
 
La présente décision entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à l’article 6. 
 
 
Article 6 : 
 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Hauts-de-France, et de la Préfecture du Pas-de-Calais. 
 
 
 
 
                  
                           Fait à Lille, le 6 avril 2020 

 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi, 
par intérim, 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Bruno DROLEZ 
 
 
 


